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L’association les Amis de la République Centrafricaine (ARC) est décidée de peser 
de tout son poids sur le processus de paix en Centrafrique.  
 
Ce samedi 28 juin 2014, l’association présidée par Me Michel Langa, avocat au barreau de Paris, a 
organisé un forum à La Maison des Associations dans le 15ème arrondissement de Paris, rue 
Dantzig. Il y a eu pas moins de 9 communications à cet effet. La modération assurée par Nicolas 
Abena ( I.Magazine) et Victor Bissengué (Anthropologue) a suscité des idées fort intéressantes sur 
l’avenir de La Centrafrique. 
Après avoir fait un état des lieux de la situation sur le terrain, la plupart des orateurs en sont 
arrivés à un constat d’échec. Tout ce qui semble avoir été mené jusque-là pour parvenir à des 
accords de paix a échoué. Et ; à ce jour, la situation ne prête guère à l’optimisme. La plupart des 
leaders politiques pensent plus aux élections prévues en 2015 (c’est-à-dire à leur propre survie) 
qu’à sauver un pays où, par exemple, les appareils de l’Etat (l’école, l’armée, la police, 
l’administration...) sont inopérantes. 



Les seules structures qui semblent marcher sont les milices. D’où ce dilemme soulevé durant les 
débats « on doit songer éduquer, faire des mises à niveau des enseignants, encourager la formation professionnelle » 
alors que l’Etat centrafricain est un « cadavre » (certes) qui demande d’être « ressuscité » . Que faire ? 
 
Fatalisme 

Les milices : voilà le drame centrafricain. Le binôme Séléka/Antibalaka illustrerait au bout du 
compte un cercle infernal dont les acteurs (médiateurs et belligérants) semblent être prisonniers. 
Personne ne sait comment s’en sortir, et pourtant tous condamnent cet état de fait. Est-ce cela la 
fatalité ? Tous déclarent qu’en réalité les Centrafricains, musulmans et chrétiens, s’aiment ; 
L’Evêque de Bangui accorde l’asile à l’Iman de la ville. 
Aussi, lâchons le mot : il y a instrumentalisation des tensions religieuses. Mais alors qui 
manipule ? Pourquoi manipule-t-on ? Qui est manipulé ? On connaît les enjeux de lutte : ça peut-
être le pétrole comme au Congo, le bois, la faune, les minerais on shore. Le diamant pullule en 
Centrafrique. Le pétrole aussi, dans le nord, ver la frontière avec le Tchad. Qui dit Tchad, dit 
« Séléka » , dit Michel Djotodia, dit Idriss Déby dit françafrique... Le mal centrafricain viendrait-il 
de là ? 
 
Désarmement  

Il aura suffi d’écouter les différents exposés pour se rendre compte que la paix en RCA mettra du 
temps avant de pointer à l’horizon. L’heure est grave et rien n’est fait (en tous cas pas 
suffisamment) pour désarmer les milices sur le terrain. Au contraire, les méthodes employées 
jusque-là (tant par la MISCA que par L’Opération SANGARIS) concourent à renforcer la crise, 
voire le chaos. Comment comprendre, en effet, que les missions militaires qui coûtent 
excessivement cher soient privilégiées au détriment des projets de développement. A quoi alors 
servent ces missions ? A sauver les peuples en danger ? Pourquoi alors l’opération « Sangaris » 
peine-t-elle à instaurer la paix plus de six mois après de son déploiement ? 
Répondant à nos questions sur la présence de l’armée française en Centrafrique, Me Michel 
Langa ne regrette pas d’avoir manifesté devant l’Ambassade à Paris pour l’envoi des forces 
françaises en RCA : « Cela a permis de sauver des vies humaines. »  
800 milles euros : c’est ce que dévore par jour une opération militaire comme « Sangaris ». 
« Donnez des emplois à ces jeunes miliciens et vous verrez que la guerre sera finie » . 
 
Désordre 

Jugez que plus aucune école ne fonctionne dans ce pays vaste comme La France et La Belgique 
réunies. Grand château d’eau d’Afrique, l’agriculture y est inexistante. En y cherchera, en vain, les 
ingénieurs agricoles et, bien entendu des étudiants en agriculture. « Il faut relancer la formation 
scolaire » exigent nombre d’ONG. 
« Oui mais avant d’éduquer il faut réparer les traumatismes psychologiques dus à la guerre » préconisent 
d’autres ONG ; et les indicateurs du désordre (viol des femmes, le vols et des pillages ) sont 
autant de facteurs de pathologies psycholoques. 
La médecine de guerre pourrait jouer un rôle. Malheureusement dans nos guerres africaines, les 
conventions de Genève ne comptent point. Ici, lorsque les milices se battent on n’hésite pas de 
tirer sur les ambulances, d’attaquer les hôpitaux, d’exercer des chantages sur les médecins ; parfois 
ceux-ci sont simplement abattus. Selon le Dr Clément Atché, l’accès aux malades et aux blessés 
de guerre renvoie à des démarches thérapeutiques irréalisables en raison des distances et de la 
dangerosité du terrain conflictuel. Antibiotiques et antidouleurs demeurent les seules institutions 
de la médication auxquelles doivent souscrire les ONG qui veulent aider. 
Autant dire que l’état de guerre ruine les volontés médicinales. De ce fait « les hommes qui nous 
dirigent ne se rendent pas compte (avant de la perdre) que la paix est une richesse inestimable. »  



 
Les racines du mal  

Cette perte de la paix trouve, du reste, ses racines dans la propre histoire des Centrafricains faites 
de discriminations et d’exclusions des dispositifs administratifs auprès des Peuls musulmans des 
provinces reculées. Ce qui fait dire à certains que l’ennemi du Centrafricain c’est le Centrafricain. 
Ces minorités marginalisées se sont alors situés dans un esprit de révolte en raisonnant selon la 
logique suivante : « pour commander il faut s’allier à des étrangers » en d’autres termes des Soudanais, 
des Tchadiens "des musulmans comme nous"  
Une hypothèse est que la guerre en Centrafrique est le résultat de cette haine des musulmans jadis 
refoulée aujourd’hui extériorisée. L‘explication vaut ce qu’elle vaut car nombre d’observateurs 
s’insurgent contre l’idée que la guerre centrafricaine relève de la guerre des religions. « Mais en quoi 
les musulmans se sentent-ils discriminés alors qu’ils détiennent la quasi-totalité des commerces. En d’autres termes, 
détiennent le pouvoir économique ? » s’est interrogée Mme Edwige Dondra ( Femmes en danger ) . 
 
Jeux inter-villes  

Le parallèle a été fait avec la situation ivoirienne où le conflit a opposé le nord musulman au sud 
chrétien. Même si, a ironisé Robert Navarro, journaliste à RFI, l’Etat ivoirien a importé de France 
le concept des « jeux inter-villes » pour réconcilier la nation, le pays de Laurent Gagbo et 
d’Alassane Ouattara a réussi tant bien que mal à sortir de la quadrature du cercle. Un intervenant 
ivoirien a demandé s’il y avait des musulmans dans la salle. 
C’est le moment de rappeler que la question de la représentativité demeure un enjeu de taille sur 
la crédibilité des associations centrafricaines de la diaspora. 
 
Laïcité 

De ce fait, reçue ce dimanche 29 juin par le Premier Ministre centrafricain en visite en France, 
l’ARC de Me Michel Langa entre autres associations, a présenté la Charte amendée durant le 
forum de la veille. Ce document inspiré de la Charte de Mandé (Mali), met en son centre la 
notion de « laïcité ». Un représentant centrafricain de confession musulmane s’est enquis du 
terme « laïcité ». Explication lui a été donnée. On entend par la laïcité d’un Etat le fait qu’il y a 
séparation entre le religieux et le temporel tandis que la liberté de pratiquer sa foi dans la 
tolérance est garantie. 
 
La caravane de la paix 

Enfin l’une des solutions de paix qui s’est dégagée est celle préconisée par le sénateur Gabriel 
Djambila, président de la commission « Défense » au Sénat congolais. Il s’agit de la caravane de la 
paix. « Cette idée a été inspirée par Youlou et Opangault en 1959 après la guerre civile au Congo. Les deux 
leaders sillonnèrent Brazzaville dans la même voiture. Ce geste symbolique, fort, apaisa les tensions. Et la 
réconciliation fut effective. Nous préconisons la même chose à Bangui » a expliqué le parlementaire congolais. 
La reprise des activités associatives de L’ARC a été fixée au mois de septembre où se tiendra 
l’université d’été avec, en prime, des ateliers thématiques comme, par exemple, la violence faite 
aux femmes et aux enfants en temps de guerre. 
 
D. Bimbou  

 



 
L’échange avec la salle a été fructueux 
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ANNEXE 

Charte approuvée ce jour, par les participants et remise en mains propres au Premier 
Ministre André Nzayapéka le 29 juin 2014  
 

CHARTE POUR LA PAIX ET L’UNITÉ EN RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

Les signataires de la présente charte pour la paix et l’unité en République Centrafricaine 
réaffirment avec force que la République Centrafricaine est une et indivisible. La République 
Centrafricaine est un état laïc, multiethnique et multiconfessionnel. 
 
Comme le déclare la Charte du Mandé (Mali) élaborée en 1236 : 
« Toute vie (humaine) est une vie. De même qu’une vie n’est pas supérieure à une autre. Que nul 
ne s’en prenne gratuitement à son voisin Que nul ne cause du tort à son prochain Que nul ne 
martyrise son semblable Tout tort causé à une vie exige réparation ». 
 
Citons l’extrait du préambule de l’Acte Constitutif de l’UNESCO : « Les guerres prenant 
naissance dans l’esprit des hommes, c’est dans l’esprit des hommes que doivent être élevées les 
défenses de la Paix ». 
 
La situation que vit la République Centrafricaine depuis des décennies nous interpelle. Son 
histoire récente est une tragédie. Cependant il n’y a pas au monde un chemin déjà tracé pour la 
réconciliation et la paix. L’unique voie conseillée depuis les temps anciens reste l’élan du cœur et 
la volonté de vivre ensemble en privilégiant la culture du dialogue et de la tolérance. 
 
Comme le stipule la Charte des Peuples des Nations Unies dans son préambule : « la 
reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine constitue le 
fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde ». 



A cet effet, les participants(es) au Forum lancent un vibrant appel à toutes les filles et fils de la 
République Centrafrique et à toutes les personnes éprises de paix et de justice. Elle exhorte le 
peuple centrafricain à exorciser les démons de la guerre, de la peur du prochain pour bâtir 
ensemble une nation forte, une et indivisible, prospère et réconciliée avec elle-même. Ainsi les 
signataires de la présente Charte : 
 

 S’engagent à tout mettre en œuvre pour construire les conditions matérielles de l’exercice de la 
puissance publique, de l’administration publique, préalables pour la protection du peuple 
centrafricain à travers toutes ses composantes religieuses, cultuelles, ethniques, culturelles et 
linguistiques ; 

 Se donnent les moyens intellectuels, démocratiques et tous autres moyens nécessaires afin de 
mobiliser toutes les centrafricaines, tous les centrafricains et les amis de la République 
Centrafricaine pour définir, communiquer et diffuser les aspirations légitimes du peuple 
centrafricain à l’unité, la paix et la prospérité économique s’appuyant sur un rayonnement de la 
créativité et la valorisation des productions culturelles ; 

 Définissent les domaines prioritaires des actions de la diaspora centrafricaine de France, 
d’Afrique, d’Europe, d’Amérique et d’Asie pour marquer leur solidarité avec le peuple 
centrafricain : 
 

1. En utilisant les ressources du numérique pour fédérer les organisations de la société civile 
centrafricaine à travers un portail internet unique, portail précisant la lisibilité des volets 
humanitaire, économique, culturel ou citoyen de l’engagement des centrafricains de l’étranger, 
l’objectif étant de créer une capacité nationale d’action centrafricaine dans les domaines 
précités, 
2. En mobilisant les réseaux diplomatiques, parlementaires et médiatiques pour faire valoir la 
vision de sortie de la tragédie centrafricaine, vision développée par les centrafricains pour les 
centrafricains, avec les centrafricains. L’objectif est que la parole des centrafricaines et des 
centrafricains soit formulée et divulguée, respectée… 
3. En partageant une réflexion active permettant de faire émerger une stratégie pour les 
questions vitales que sont : le vivre ensemble, les institutions, la relance de l’activité 
économique, 
4. En développant une expertise collective de haut niveau sur les implications et enjeux 
internationaux liés au dénouement de la tragédie que vit le peuple centrafricain (groupes de 
travail, lobbying…), 
5. En faisant la promotion de la culture religieuse comme vecteur des valeurs éthiques, socle 
de l’amour, de la fraternité et de la solidarité, 
 
6. En faisant la promotion des valeurs de la laïcité de sorte que les causes confessionnelles ne 
viennent plus endeuiller et diviser les familles. 

 
Paris le 28 juin 2014, Forum des Amis de la République Centrafricaine 
Charte approuvée ce jour, par les participants (es) au Forum : * 
 
*Voir liste 
 

Pour télécharger la Charte, un clic sur le lien ci-dessous 

CHARTE POUR LA PAIX ET L’UNITE EN RCA APPROUVE LE 28 JUIN 2014 A PARIS 

 www.sangonet.com/afriqg/PAFF/Dic/actuC/ActuC16/charte-pour-paix-unite-en-rca-28062014.pdf 

Source reportage : www.congopage.com 


